
1/8

ART. 29 BIS A N° AS161

ASSEMBLÉE NATIONALE
29 juin 2016 

MODERNISATION DU DROIT DU TRAVAIL - (N° 3886) 

Retiré

AMENDEMENT N o AS161

présenté par
M. Robiliard, M. Arif, Mme Carrey-Conte et M. Sebaoun

----------

ARTICLE 29 BIS A 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« I. – Le livre III de la deuxième partie du code du travail est complété par un titre XII ainsi rédigé :

« Titre XII

« Instance de dialogue du réseau de franchise

« Chapitre Ier

« Mise en place et composition

« Section 1

« Ordre public

« Art. L. 23-121-1. – Le présent titre est applicable aux réseaux de franchise.

« Art. L. 23-121-2. – Dès lors qu’un réseau de franchise compte au moins cinquante salariés dans 
les franchisés et qu’il est reconnu, soit dans le cadre du protocole d’accord prévu à 
l’article L. 23-121-5, soit par décision du tribunal d’instance, le franchiseur a la charge de la mise 
en place d’une instance de dialogue dans les conditions prévues au présent titre.

« Le mise en place d’un dialogue social au sein du réseau ne fait pas échec aux obligations des 
entreprises appartenant au réseau en matière de représentation des salariés.

« Art. L. 23-121-3. – Sur demande d’au moins une entreprise du réseau ou d’une organisation 
syndicale représentative au sein de la branche ou ayant constitué une section syndicale au sein 
d’une entreprise du réseau, le franchiseur doit procéder au plus tard dans les quinze jours à la 
convocation de la négociation du protocole d’accord prévu à l’article L. 23-121-6.
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« En l’absence d’ouverture de négociation dans le délai de quinze jours, ou en l’absence d’un tel 
accord conclu dans un délai de trois mois, l’organisation syndicale mentionnée au premier alinéa du 
présent article ou l’entreprise la plus diligente saisit le tribunal d’instance qui statue sur la 
reconnaissance et le périmètre des entreprises du réseau. Il fixe également les modalités 
d’organisation des élections des représentants des salariés élus à l’instance de dialogue.

« Le tribunal d’instance compétent est celui du siège du franchiseur.

« Art. L. 23-121-4. – L’instance de dialogue comprend des représentants des salariés élus, un 
représentant des franchisés, assisté éventuellement d’un collaborateur ayant voix consultative, et est 
présidée par un représentant du franchiseur, assisté éventuellement d’un collaborateur qui a voix 
consultative.

« Jusqu’à 999 salariés, au moins un siège est réservé aux salariés élus au sein du franchiseur. Au 
delà de 999 salariés, ce nombre est porté à deux sièges.

« Art. L. 23-121-5. – L’invitation à la négociation du protocole préélectoral a lieu en application de 
l’article L. 2324-4 adaptées au niveau de l’ensemble des entreprises du réseau de franchise.

« Art. L. 23-121-6. – La validité du protocole est subordonnée à sa signature d’une part par la 
majorité des organisations syndicales ayant participé à sa négociation et par les organisations 
syndicales représentatives représentant plus de 50 % des suffrages au niveau de la branche, et, 
d’autre part, par le franchiseur, enfin par des franchisés qui comptent au moins 50 % des salariés du 
réseau ou constituent plus de la moitié des franchisés du réseau.

« Les modalités d’élections des membres représentants les salariés sont identiques à celles 
applicables au comité d’entreprise prévues à la section 2 du chapitre IV du titre II du présent livre 
III et appréciées au niveau de l’ensemble des entreprises du réseau.

« Section 2

« Champ de la négociation collective

« Art. L. 23-121-7. – Le protocole d’accord mentionné à l’article L. 23-121-6 reconnaît le réseau de 
franchise et identifie franchiseur et franchisés. Il fixe les modalités d’organisation des élections.

« Il peut également prévoir la composition de l’instance qui ne peut être inférieure à cinq membres 
pour les représentants des salariés, la durée des mandats comprise entre deux et quatre ans, le 
nombre de réunions annuelles qui ne peut être inférieur à quatre ainsi que des missions 
supplémentaires pour l’instance.

« Section 3

« Dispositions supplétives
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« Art. L. 23-121-8. – À défaut de protocole d’accord tel que prévu à l’article L. 23-121-6, le nombre 
de représentants des salariés à l’instance de dialogue est fixé comme suit :

« 1° De 50 à 299 salariés : cinq titulaires et cinq suppléants ;

« 2° De 300 à 999 salariés : sept titulaires et sept suppléants ;

« 3° De 1 000 à 2 999 salariés : neuf titulaires et neuf suppléants ;

« 4° Un titulaire et un suppléant supplémentaires par tranche de 2 000 salariés.

« Art. L 23-121-9. – À défaut de protocole d’accord tel que prévu à l’article L. 23-121-6, la durée 
des mandats des membres de l’instance est fixée à quatre ans.

« Chapitre II

« Fonctionnement

« Art. L. 23-122-1. – Les salariés élus membres de l’instance mentionnée à l’article L. 23-121-2 
bénéficient du temps nécessaire à l’exercice de leurs missions. Ce temps ne peut être inférieur à 
vingt heures par mois. Il peut être dépassé en cas de circonstances exceptionnelles.

« Le temps de trajet pour se rendre aux réunions de l’instance et les temps de réunion ne sont pas 
imputés sur le crédit d’heures prévu au premier alinéa du présent article.

« Les membres de l’instance sont dotés de moyens matériels ou financiers nécessaires à 
l’accomplissement de leurs missions. Les dépenses de fonctionnement de l’instance, d’organisation 
des réunions ainsi que les frais de séjour et de déplacement sont supportés par le franchiseur.

« Art. L. 23-122-2. – Lors de la première réunion de l’instance, il est procédé à la fixation des 
modalités de fonctionnement de l’instance, dans le cadre d’un règlement intérieur prévoyant 
notamment les modalités de convocation des membres et de fixation de l’ordre du jour et la 
désignation d’un secrétaire.

« Art. L. 23-122-3. – L’instance se réunit au minimum quatre fois par an.

« Elle doit également se réunir de façon exceptionnelle à la demande de la majorité des membres 
représentants les salariés.

« Chapitre III

« Attributions

« Art. L. 23-123-1. – L’instance de dialogue est informée trimestriellement sur l’activité, la situation 
économique et financière, l’évolution et les prévisions d’emploi annuelles ou pluriannuelles et les 
actions éventuelles de prévention envisagées compte tenu de ces prévisions, la politique sociale et 
les conditions de travail de l’ensemble du réseau.



ART. 29 BIS A N° AS161

4/8

« Art. L. 23-123-2. – L’instance est informée des décisions concernant l’organisation, la gestion et 
la marche générale du réseau de franchise, notamment sur les mesures de nature à affecter le 
volume ou la structure des effectifs, la durée du travail ou les conditions d’emploi, de travail et de 
formation professionnelle.

« Elle est aussi informée des entreprises entrant dans le réseau et sortant du réseau.

« L’instance formule, à son initiative, et examine, à la demande du franchiseur ou de représentants 
des franchisés, toute proposition de nature à améliorer les conditions de travail, d’emploi et de 
formation professionnelle des salariés, leurs conditions de vie dans l’ensemble du réseau ainsi que 
les conditions dans lesquelles ils bénéficient de garanties collectives complémentaires mentionnées 
à l’article L. 911-2 du code de la sécurité sociale.

« Art. L. 23-123-3. – L’instance de dialogue est consultée préalablement à la mise en œuvre des 
projets et des décisions ayant des conséquences sur l’organisation, la gestion et la marche générale 
de l’ensemble du réseau.

Elle est également consultée sur tous les projets importants ou qui dépassent le périmètre d’une 
seule entreprise du réseau. L’avis de l’instance est transmis, le cas échéant, aux institutions 
représentatives du personnel concernées des entreprises du réseau, antérieurement à leur 
consultation.

« Art. L. 23-123-4. – L’instance de dialogue peut mettre en place des activités sociales et culturelles 
pour l’ensemble des salariés du réseau de franchise, dont elle assure la gestion. À ce titre, les 
entreprises du réseau peuvent attribuer à l’instance un budget pour ces activités sociales et 
culturelles.

« Art. L. 23-123-5. – Les entreprises du réseau informent régulièrement l’instance de dialogue des 
emplois disponibles en leur sein. L’instance met en place une information pour les salariés du 
réseau.

« Art. L. 23-123-6. – Lorsque le franchiseur ou un franchisé du réseau envisage de licencier pour 
motif économique, son obligation de reclassement s’exécute également dans le cadre du réseau. »

« II. – Le chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie du même code est complété par une 
section 6 ainsi rédigée :

« Section 6

« Mesure de l’audience des organisations syndicales dans les réseaux de franchise

« Art. L. 2122-14. – Dans les réseaux de franchise, sont représentatives les organisations syndicales 
qui satisfont aux critères prévus à l’article L. 2121-1 et qui ont recueilli au moins 10 % des 
suffrages exprimés au premier tour des dernières élections de l’instance de dialogue prévue à 
l’article L. 23-121-2 quel que soit le nombre de votants. »
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« III. – Le chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code du travail est complété 
par une section 6 ainsi rédigée :

« Section 6

« Délégué syndical au sein d’un réseau de franchise

« Art. L. 2143-24. – Chaque organisation syndicale représentative dans le réseau de franchise d’au 
moins cinquante salariés, peut désigner un délégué syndical pour la représenter auprès des 
employeurs du réseau. Un deuxième délégué syndical peut être désigné dans les réseaux de plus de 
mille salariés.

« Le salarié désigné délégué syndical remplit les conditions prévues à l’article L. 2143-3 appréciées 
au niveau de l’élection de l’instance de dialogue du réseau, ou, la cas échéant et à défaut, aux 
élections au comité d’entreprise ou à la délégation unique du personnel ou des délégués du 
personnel au sein de l’entreprise du réseau dont il est issu.

« Art. 2143-25. – Le délégué syndical du réseau prévu à l’article L. 2143-24 relève de l’ensemble 
des dispositions applicables aux délégués syndicaux prévues au présent chapitre, appréciées au 
niveau de l’ensemble du réseau. La liberté de circulation prévue à l’article L. 2143-20 s’exerce dans 
l’ensemble des entreprises du réseau. »

« IV. – Le chapitre II du titre III du livre II de la deuxième partie du même code est complété par 
une section 5 ainsi rédigée :

« Section 5

« Conventions et accords au sein du réseau de franchise

« Art. L. 2232-36. – La convention ou l’accord de réseau de franchise est négocié entre le 
franchiseur, les franchisés, individuellement ou regroupés, qui comptent au moins 10 % des salariés 
du réseau, et les organisations syndicales de salariés reconnues représentatives dans le réseau en 
application de l’article L. 2122-14.

« Art. L. 2232-37. – Pour être valable, un accord doit être conclu par le franchiseur, des 
représentants des franchisés, individuellement ou regroupés, qui comptent au moins 50 % des 
salariés du réseau ou plus de la moitié des franchisés du réseau et selon les dispositions prévues à 
l’article L. 2232-12 par des organisations syndicales représentatives appréciées selon l’audience 
recueillie au niveau de l’ensemble du réseau.

« Art. L. 2232-38. – L’accord signé dans les conditions définies à l’article L. 2232-37 est applicable 
aux salariés de toutes les entreprises appartenant au réseau de franchise.

« Art. L. 2232-39. – La convention ou l’accord du réseau ne peut comporter des dispositions 
dérogatoires à celles applicables en vertu de conventions de branche ou d’accords professionnels 
dont relèvent les entreprises ou établissements appartenant à ce réseau, sauf disposition expresse de 
ces conventions de branche ou accords professionnels. »
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« V – Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV de la deuxième partie du même code est ainsi modifié :

« 1° L’article L. 2411-1 est complété par un 21° ainsi rédigé :

« 21° Membre de l’instance de dialogue mentionné à l’article L. 23-121-2. » ;

« 2° Est ajoutée une section 16 ainsi rédigée :

« Section 16

« Licenciement d’un salarié membre de l’instance de dialogue

« Art. L. 2411-26. – Le licenciement du salarié membre de l’instance de dialogue mentionnée à 
l’article L. 23-121-2 ne peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail.

« Cette autorisation est également requise pour le licenciement du salarié ayant siégé dans cette 
instance de dialogue, pendant une durée de six mois à compter de l’expiration de son mandat. Cette 
autorisation est également requise dès que l’employeur a connaissance de l’imminence de la 
candidature. »

« VI. – Le chapitre II du même titre Ier est ainsi modifié :

« 1° L’article L. 2412-1 est complété par un 17° ainsi rédigé :

« 17° Membre de l’instance de dialogue mentionnée à l’article L. 23-121-2. » ;

« 2° Est ajoutée une section 17 ainsi rédigée :

« Section 17

« Membre de l’instance de dialogue

« Art. L. 2412-17. – La rupture du contrat de travail à durée déterminée d’un salarié membre de 
l’instance de dialogue mentionnée à l’article L. 23-121-2 avant son terme en raison d’une faute 
grave ou de l’inaptitude constatée par le médecin du travail, ou à l’arrivée du terme lorsque 
l’employeur n’envisage pas de renouveler un contrat comportant une clause de renouvellement, ne 
peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail.

« Cette procédure s’applique également pendant une durée de six mois à compter de l’expiration du 
mandat du salarié ayant siégé dans cette instance. »

« VII. – Le titre II du livre IV de la deuxième partie du même code est ainsi modifié :

« 1° L’article L. 2421-2 est complété par un 8° ainsi rédigé :

« 8° Membre de l’instance de dialogue mentionnée à l’article L. 23-121-2. ».
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« 2° L’article L. 2422-1 est complété par un 9° ainsi rédigé :

« 9° Membre de l’instance de dialogue mentionnée à l’article L. 23-121-2, ou ancien membre. »

« VIII. – Le titre III du livre IV de la deuxième partie du même code est complété par un chapitre 
XI ainsi rédigé :

« Chapitre XI

« Membre d’une instance de dialogue

« Art. L. 243-11-1. – Le fait de rompre le contrat de travail d’un salarié membre de l’instance de 
dialogue mentionnée à l’article L. 23-121-2, ou d’un ancien membre, en méconnaissance des 
dispositions relatives à la procédure d’autorisation administrative prévue au présent livre est puni de 
la peine prévue à l’article L. 2432-1. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La France est présentée comme le «  leader européen de la franchise  ». Les derniers chiffres 
concordants mentionnent près de 350 000 salariés dans les réseaux de franchise, 70 000 points de 
vente et plus de 2800 réseaux différents. La forte augmentation de ces chiffres sur les dix dernières 
années confirme le développement de ce modèle économique.

Le chiffre d’affaires serait de plus de 53 milliards d’euros, et pourtant les salariés de ces réseaux 
connaissent les réalités sociales des salariés des TPE-PME, sans pouvoir bénéficier de la 
représentation du personnel, de la présence syndicale et des avantages sociaux que permet un 
comité d’entreprise.

Cet amendement a donc pour objet l’amélioration de la situation des 350 000 salariés de ces 
réseaux de franchise, notamment par la mise en place d’une représentation dont ils sont 
actuellement injustement privés.

Le choix s’est porté vers la création d’une instance de représentation du personnel commune à 
l’ensemble du réseau de franchise, préalablement reconnu, comportant des représentants des 
salariés élus au sein du réseau, un représentant des entreprises franchisées et de l’entreprise 
franchiseur, président de l’instance. Les représentants des salariés sont élus sur les mêmes modalités 
que l’élection du comité d’entreprise, mais un champ assez large est laissé pour la négociation de la 
mise en place, de la composition et du fonctionnement de cette nouvelle instance. Cette place de la 
négociation collective s’inscrit dans l’esprit qui imprègne le projet de loi, tout comme la nouvelle 
architecture du code du travail.

Cette instance permettra la mise en place d’un dialogue régulier et utile entre représentants des 
entreprises et des salariés. Les représentants des salariés doivent pouvoir être informés de la 
situation de leur réseau. Une possibilité d’activité sociale et culturelle dont sont souvent privés les 
salariés des entreprises franchisées est prévue.
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Un recensement des offres d’emploi disponibles au sein du réseau par l’instance avec transmission 
de celles-ci aux salariés permet de constituer une première marche pour pallier le manque de 
perspective d’évolution ou de mobilité professionnelle que subissent les salariés des franchisés. Une 
obligation de recherche de poste au sein du réseau en cas de licenciement économique est 
également prévue pour l’entreprise qui licencie.

Enfin, la possibilité de négocier au niveau du réseau de franchise est aussi instituée, afin de 
permettre la conclusion d’accord et d’ouvrir ainsi la voie à des avantages pour l’ensemble des 
salariés des entreprises franchisées.


